
 
 

Rosbruck, le 19 Septembre 2023 

 

Monsieur le Président KUCHEIDA, 

 

 Suite à votre intervention, nous vous remercions de nous avoir transmis la 

réponse préfectorale, mais aussi pour votre soutien que vous nous apportez 

régulièrement à notre combat commencé il y a plus de 30 ans. 

Face aux désintéressements de l’État à ne pas vouloir réparer nos maisons en forte 

pente qui sont aujourd’hui la définition parfaite de la passoire thermique et celui de 

vouloir se dégager de sa responsabilité de l’après-mine en plaçant l’ensemble de 

notre bassin minier dans un PPR Naturel inondation, nous vous transmettons nos 

réflexions sur le courrier du préfet Laurent TOUVET qui mérite une réponse en retour. 

 

Nous vous avons fait un petit historique à partir de faits établis et vérifiables que vous 

trouverez en annexe. 

 

    

 

En 1978, dans son rapport public, la Cour des comptes constatait déjà 

l’incapacité de l’industrie charbonnière à subsister par ses propres moyens et qui 

survivait non plus par le charbon qui avait perdu tout caractère stratégique dans 

l’économie française, mais uniquement par la contrainte sociale. 
 

Dans ce contexte, la plus grande anomalie d’HBL/CDF à partir de 1985, a été la mise 

en place de la technique dévastatrice appelée foudroyage sans remblayage des 

galeries vidées de son charbon sous des zones habitées et qui étaient jusque-là 

préservées par une exploitation pratiquée selon la règle conventionnelle du 

remblayage ménageant les dégâts en surface.  
 

Mais la plus grande anomalie incombe à l’État d’avoir autorisé les Charbonnages de 

France à abandonner les concessions sans avoir effectué la remise en état des 

terrains, la réparation des habitations délabrées en pente et la mise en place d’un 

PPRM institué en application de l’article L.174-5 du code minier pour assurer la 

sécurité des personnes et des biens dans les zones affaissées bientôt polluées par la 

remontée de l’eau minière.  

 

Nous constatons dans le courrier préfectoral du 27/08/2023 qui vous a été adressé et 

sans vouloir rentrer dans une polémique stérile, que le préfet Laurent TOUVET a aussi 

été très mal informé par ses conseillers sur l’historique minier nous concernant.  

 

Pour la bonne compréhension, nous répondant point par point aux dires du préfet 

(*) = remarque du préfet. 



(*) La méthode d’exploitation par foudroyage dans le champ de Cocheren a, quant à elle, été 

mise en œuvre dès 1980 y compris sous le territoire de Rosbruck 

 

Une affirmation qui peut être mal interprété et qui doit être corrigée. Le résumé 

rédigé par le service de communication des HBL dans la brochure intitulé « L’épopée 

du charbon à Freyming-Merlebach » nous explique :  

- En 1977, démarre l’exploitation du champ de Cocheren en dressant qui 

remblayait avec du sable les galeries vidées de son charbon.  

- À partir de décembre 1986, HBL opte pour le foudroyage sans remblayage 

des galeries pour des raisons économiques qui ont provoqué les importants 

affaissements du terrain en surface. 

C’est donc en 1986 et non en 1980 que le foudroyage é été mis en place. 

Voir ANNEXE 1 - L’exploitation de 1977 à 1985 et de 1986 à 2003- 

_________ 
 

(*) « le lotissement projeté au lieu-dit « Lange-Längen » est situé dans une zone qui sera 

sérieusement influencée par l’exploitation des étages 686 à 1250 du siège de Merlebach dès 1978 

et au-delà de 1985 ».  

De rappeler que l’exploitation de 1978 et 1985 qui remblayait les galeries n’a généré 

qu’un affaissement de 0,50 m sans incidence sur l’infrastructure en surface et ce n’est 

qu’à partir de 1986 avec la nouvelle méthode d’exploitation que les dégâts 

apparurent.  

On peut également se poser la question, si un tel évènement avait été programmé, 

cela voudrait dire que l’on a délibérément sinistré le village de Rosbruck ! 

Habitant dans un bassin minier exploité depuis plus de cent cinquante ans, cet 

affaissement  hors normes de 16 mètres est un cas unique dans la région. 

 

Imaginons que les autorités savaient ce qui allait exactement se passer, on est en 

droit de se demander aujourd’hui pour quelle raison :  

- L’État n’a pas mis son veto sur la construction de ce lotissement ? 

- L’État n’a pas informé les acquéreurs sur le risque d’un tel affaissement ? 

- L’État au travers de la DDE a signé les permis de construire ? 

- HBL avec l’aval de l’État, a financé le chaînage de nos maisons ?  

 

En 1978, nous avons acheté une parcelle du lotissement à Rosbruck, la transaction ne 

comportait aucune mention indiquant le moindre risque d’affaissement du terrain. 

 

De bien préciser, que les premières secousses n’apparurent qu’en 1986 et se 

multiplièrent par la suite sans aucun commentaire de la part des HBL qui se gardaient 

bien à cette époque de donner des explications sur l’origine de ce phénomène. 

 

En 1991, première maison arrachée suivie en 1994 par la démolition de l’église qui 

penchait fortement, les dégâts miniers se multiplièrent à grande vitesse en impactant 

l’ensemble des maisons qui se mirent en pente. 80 maisons en pente de plus ou 

moins de 3% furent relevées, 80 maisons furent arrachées et le reste malgré leur 

pente, furent  abandonnées par HBL/CDF/l’ÉTAT).  

Voir ANNEXE 2 – Secousses + Courbe d’affaissement - 

___________ 

 



(*) Malgré cela, des permis de construire ont été délivrés par la commune pour la construction de 

pavillons individuels. 

 

La Mairie a donné son avis favorable suite à l’accord de la DDE qui de surcroit n’a pas 

été contesté par HBL qui ont financé le chaînage de la maison. 

 

On n’ose imaginer que l’ampleur des dégâts engendrés par le non-remblaiement des 

galeries, a été volontairement programmé par les décideurs de l’époque. 

 

Les propriétaires n’ayant eu connaissance d’aucun risque futur, ont investi en toute 

quiétude dans leur patrimoine pour assurer leurs vieux jours !  

 

Faire croire, que des familles se seraient endettées pendant une vingtaine d’années 

pour construire leur unique patrimoine en sachant qu’il sera dégradé (donc 

inhabitable et invendable) par l’exploitation minière est simplement fantaisiste. 

 

 

___________ 

 

 

 

(*) L’affaissement cumulé à la fin de l’exploitation minière, soit sur 28 ans, a atteint un maximum 

de 15m du côté allemand de la berge méridionale de l’ancien vallon ; 

 

Les enregistrements des séismes du 15 Mai 1988 au 21 Août 2006 remis par la 

RéNaSS de Strasbourg, nous indiquent que 597 séismes avec une magnitude située 

au-dessus de 1,6Ml sont à l’origine des mouvements du terrain à Rosbruck.    

À partir de ces éléments, on estime que les affaissements cumulés se sont produits 

sur une période de 17 ans et non sur 28 ans. 

Voir ANNEXE 2 – Courbe de l’affaissement à Rosbruck - 

 

___________ 

 

 

 

(*) Ainsi, toutes les habitations affaissées ne se trouvent pas à 4 mètres sous le niveau de la 

Rosselle ; certaines sont en effets hors zone inondable malgré un perte d’altitude de 15m. 

 

Le 8 Avril 2014, le BRGM présenta au GIAM un diaporama de la zone rouge inondable 

du vallon du Weihergraben qui impacte directement 39 maisons ainsi que la station de 

relevage en France et 29 maisons en Allemagne. 

 

Par la suite le chiffre est passé à 33 maisons avec une zone rouge scindée en 

plusieurs catégories.  

Voir ANNEXE 3 - Plan de la zone rouge - 

 

___________ 

 

 



(*) Le sens d’écoulement originel du vallon s’est trouvé effectivement inversé, comme précisé 

dans votre courrier. C’est d’ailleurs pour ce motif que, dès 1993-1994n CDF a dû construire : 

• Une station de relevage des eaux usées et pluviales collectées au niveau du bassin 

versant, affaissé, incluant les nouvelles habitations dont les premières datent de 1979-

1980 ; 

Précision sur cet historique : 

En 1994, suite aux doléances des riverains et pour remédier aux nuisances, HBL 

installèrent deux pompes provisoires qui ne réglaient que provisoirement le problème. 
 

En 1995, les HBL décidèrent avec l’aval de la commune, d’installer un projet composé 

de deux bassins de retenue d’eau, un projet que les habitants refusèrent en 

demandant la suspension de l’arrêté préfectoral du 23/01/1996. 

Le tribunal administratif de Strasbourg leur donna raison en novembre 1996. 
 

De nouvelles études entreprises par CDF, permirent la construction d’une station de 

relevage des eaux usées et de pluie, la station a été mise en route en Juillet 2004. 

 

Voir ANNEXE 4 -Mise en route de la station de relevage  du Weihergraben -  

___________ 

 

(*) Concernant le plan de prévention des risques inondation (PPRI), je vous rappelle que la 

politique de prévention du risque inondation par débordement de cours d’eau implique d’éviter de 

sur-construire en zone à risque, y compris dans les zones protégées par ce qu’on appelle 

aujourd’hui un « système d’endiguement ». Cette démarche de prévention est à l’origine d’un 

projet de zonage règlementaire présenté au conseil municipal de Rosbruck en 2015, dans la 

perspective d’une mise à jour du PPRI existant approuvé en 2002, époque où la digue existait 

déjà et l’activité minière était sur le point de prendre fin. Ce projet n’ayant jamais été validé, les 

zones rouges auxquelles fait référence votre courrier n’ont pas d’existence juridique. 

 

Nous souhaitons préciser que le PPRI approuvé en 2002 ne comportait aucune zone 

inondable impactant des bâtiments à Rosbruck.  

Alors que rien n’a changé, la révision du PPRI du 28 Décembre 2010, nous place en 

zone rouge inondation et qui selon notre préfet n’aurait pas d’existence juridique ? 

Voir ANNEXE 5 – Zone inondable du Weihergraben - 

 

Je terminerai en demandant que la préfecture clarifie clairement le placement de ce 

vallon du Weihergraben pour les familles situées dans cette zone qui sera 

prochainement fortement impactée par la remontée de l’eau minière polluée. 

De rappeler qu’une zone rouge indique un danger pour la vie humaine, cette cuvette 

anthropique protégée par une digue minière présente tous les critères pour ce 

placement ainsi que tous les aléas pour le placement d’un PPR MINIER Inondations. 

Voir ANNEXE 6 

 

Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

Sincères salutations 

Joëlle PIRIH 
 

 



Rosbruck, le 19 Septembre 2023 

 

 

“Document en annexe au courrier de la CLCV à ACOM France‟ 
 

 

 

ANNEXE 1 

 

“ Visible dans la Brochure réalisée par le service de communication des HBL‟. 
 

En page 17 

 
 

 

 
 

 



ANNEXE 1 
 

En page 20 

 
 

 

                                                                                                                
C’est à partir de 1986, avec la mise en route de l’exploitation du foudroyage 

sans remblayage que l’on commencera à enregistrer les affaissements.   

 

 



ANNEXE 2 

 

Apparition des séismes en Septembre 1988  

 

 
 

 



ANNEXE 2 

 
 

 

On peut 

remarquer que de 

1975 à 

1985(10ans 

d’exploitation 

avec remblayage) 

l’affaissement est 

de -0,5 mètre 

 

L’affaissement de 

1986 à 2003 (17 

ans d’exploitation 

sans remblayage) 

l’affaissement est 

de -14mètres 



ANNEXE 3 

 

 

 
 

2015 nouveau plan de zonage ! 

 

 
 



ANNEXE 4 

1er Projet 

 
 

 

Projet définitif et actuel 

HBL décida de construire une station de relevage des eaux 

 

 

Lotissement 



ANNEXE 5  

 

 

En pointillé rouge la délimitation de la zone inondable en 2002 

En bleu la matérialisation de la zone inondable en 2014 

 

 
Le PPRI mise en place en 2002 ne tenait tout simplement pas compte des 

affaissements du vallon, une erreur qui a été rectifié en 2014. 

 

 



ANNEXE 6 

 

 
 

28 décembre 2010 

 

 
 

 

 


